
Monsieur Claude WISELER 
Président de la Chambre des Députés 
LUXEMBOURG 

Luxembourg, le 26 août 2026 

Monsieur le Président, 

Par la présente, nous avons l’honneur de vous informer que, conformément à l’article 80 de notre 
Règlement interne, nous souhaitons poser la question parlementaire suivante à Madame la Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale : 

« Le Paiement immédiat direct (PID) constitue une avancée importante pour les assurés. Il leur permet 
de ne plus avancer l’intégralité des frais médicaux et de ne payer que la partie qui reste à leur charge 
après l’intervention de la Caisse nationale de santé. 

Toutefois, plusieurs médecins-dentistes font état de soupçons concernant une utilisation abusive de 
ce système par certains confrères. Selon ces témoignages, des actes dentaires supplémentaires ou plus 
coûteux seraient parfois facturés à la CNS alors qu’ils n’auraient pas été réalisés ou ne 
correspondraient pas exactement aux soins effectivement prodigués. 

Le PID pourrait rendre ces pratiques plus difficilement détectables par les patients. Ceux-ci ne paient 
en effet que leur participation personnelle et ne sont pas toujours pleinement conscients du nombre, 
de la nature et du montant des actes transmis en leur nom à la CNS.  

Bien que les soupçons ne soient en aucun cas à généraliser à l’ensemble des médecins-dentistes, un 
contrôle sur base de critères objectifs pourrait contribuer à identifier d’éventuelles facturations 
frauduleuses. À travers un contrôle efficace, le PID peut rester un outil facilitant l’accès aux soins sans 
augmenter artificiellement les montants facturés à la collectivité. 

Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions suivantes à Madame la Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale : 

− La CNS a-t-elle constaté, depuis l’introduction du PID chez les médecins-dentistes, une
augmentation du nombre moyen d’actes dentaires facturés par patient ou du montant moyen
facturé par consultation ?

− Madame la Ministre peut-elle communiquer l’évolution annuelle du nombre et du montant
total des actes dentaires facturés à la CNS depuis l’introduction du PID ?
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− La CNS procède-t-elle à une analyse comparative des profils de facturation des différents 
cabinets dentaires afin d’identifier des volumes, des fréquences ou des combinaisons d’actes 
inhabituellement élevés ? 

 
− Existe-t-il des mécanismes automatisés permettant de détecter, entre autres, la répétition 

anormale d’un même acte, la facturation d’actes incompatibles entre eux ou un nombre 
d’actes difficilement réalisable pendant une seule consultation ? 

 
− La CNS a-t-elle identifié des différences significatives dans les profils de facturation selon 

l’ancienneté d’installation des cabinets dentaires au Luxembourg ? Dans l’affirmative, 
Madame la Ministre peut-elle communiquer ces données de manière anonymisée et agrégée 
? 

 
− Combien de contrôles portant sur la facturation des médecins-dentistes ont été effectués 

depuis l’introduction du PID ? Combien de dossiers ont révélé des erreurs ou des irrégularités 
et quels montants ont été réclamés ou récupérés par la CNS ? 

 
− Combien de signalements ont été adressés à la CNS par des patients, des médecins-dentistes 

ou d’autres acteurs du secteur concernant des actes potentiellement non réalisés ou 
incorrectement facturés ? À travers quels moyens ont ces signalements été transmis ? 

 
− Quelles sanctions peuvent être prononcées à l’encontre d’un médecin-dentiste ayant facturé, 

de manière intentionnelle, des actes non réalisés ? Une suspension ou une exclusion du PID 
est-elle prévue en cas d’abus avéré ? 

 
− Des contrôles renforcés sont-ils prévus pour les actes remboursés à 100 %, notamment ceux 

réalisés sur des enfants ? 
 
− Madame la Ministre entend-elle renforcer les contrôles ciblés sur les profils de facturation 

atypiques et garantir ainsi une concurrence équitable entre tous les professionnels du secteur 
?» 

 

Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’expression de notre très haute considération. 

   
 Barbara AGOSTINO Corinne CAHEN 
 Députée Députée 




